PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action en matière d’échanges, d’assistance et de formation, pour la protection de l’euro contre le faux-monnayage pour la période 2021-2027 (programme Pericles IV) 
1. Rapporteur: Dennis DE JONG (GUE/NGL/NL) 
2. Numéros de référence: 2018/0194(COD) / A8-0069/2019 / P8_TA-PROV(2019)0087 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 février 2019 
4. Base juridique: article 133 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) 
6. Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations particulières au sujet des amendements suivants: 
analyse d’impact: l’amendement 5 (considérant 6 de la proposition de la Commission) affirme que, contrairement à la procédure habituelle, une analyse d’impact du programme distincte n’a pas été réalisée. Conformément aux exigences établies par le règlement financier de l’Union européenne, les programmes qui assurent une continuité quant au contenu et à la structure ou dont le budget est relativement modeste n’imposent pas de réaliser d’analyse d’impact, mais plutôt une évaluation ex ante sous la forme d’un document de travail des services de la Commission; 
acte délégué pour le programme de travail: les amendements 10, 18, 19, 20 et 21 (considérant 12 et articles 10 et 11 de la proposition de la Commission) établissent que les programmes de travail doivent être adoptés au moyen d’actes délégués conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Ces amendements ne sont pas conformes aux dispositions pertinentes du traité (articles 290 et 291 TFUE). Un programme de travail ne modifie ni ne complète un acte législatif; il met simplement en oeuvre les règles et conditions définies par le législateur et relève donc clairement des pouvoirs d’exécution de la Commission conformément à l’article 291 TFUE; 
coordination avec la BCE et Europol: l’amendement 13 (article 4, paragraphe 2, de la proposition de la Commission) propose que, lors de la préparation des programmes de travail, la Commission tienne compte des activités que déploient et prévoient de déployer la BCE (Banque centrale européenne) et Europol pour lutter contre la contrefaçon de l’euro et la fraude afin de veiller à la cohérence et d’éviter les chevauchements. Cela risque de 
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créer une procédure lourde et d’entraîner des retards supplémentaires dans l’adoption des programmes de travail. En outre, le groupe d’experts de la Commission sur la «contrefaçon de l’euro», auquel participent la BCE, Europol et les États membres, fournit un cadre pour la coordination régulière des activités de lutte contre la contrefaçon de l’euro. Ce groupe et la participation de la Commission aux réunions des experts en matière de lutte contre la contrefaçon de la BCE et d’Europol contribuent déjà à garantir la cohérence et à éviter les chevauchements; 
indicateurs clés de performance supplémentaires: les amendements 25, 26, 27, 28 et 29 (annexe I de la proposition de la Commission) introduisent trois nouveaux indicateurs clés de performance: a) le nombre d’États membres et de pays tiers dont les autorités nationales compétentes ont participé aux activités du programme; b) le nombre de participants et leur taux de satisfaction ainsi que tout autre retour qu’ils pourraient avoir donné sur l’utilité des activités du programme; et c) les informations données par les autorités nationales compétentes sur le nombre de faux euros détectés et d’ateliers clandestins démantelés en conséquence directe de l’amélioration de la coopération dans le cadre du programme. Ces amendements créeraient une charge administrative, en particulier l’indicateur clé de performance c) proposé. La Commission a proposé des indicateurs de performance de base, qui mesurent efficacement les performances du programme (deux indicateurs sont utilisés pour le programme actuel et ont fait la preuve de leur utilité) sans créer de charge administrative. 
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